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Erwägungen

E. 26
Au vu de ces circonstances, l'appréciation que l'autorité intimée a faite de la situation du
recourant sous l'angle des art. 30 al. 1 let. b LEI et 31 OASA ne prête aucunement le flanc à
la critique. Dans ces conditions, le tribunal, qui doit faire preuve de retenue et respecter la
latitude de jugement conférée à l'OCPM, ne saurait en corriger le résultat en fonction d'une
autre conception, sauf à statuer en opportunité, ce que la loi lui interdit de faire (art. 61 al. 2
LPA ; cf. aussi ATF 140 I 201 consid. 6.1 et les références citées).

E. 27
Le recourant se prévaut également de ses relations avec sa sœur, ressortissante suisse, et ses
parents, en lien avec la protection de sa vie familiale.

E. 28
Un étranger peut se prévaloir de l'art. 8 par. 1 CEDH pour s'opposer à l'éventuelle
séparation de sa famille. Pour qu'il puisse invoquer la protection de la vie familiale
découlant de cette disposition, il doit entretenir une relation étroite et effective avec une
personne de sa famille ayant le droit de résider durablement en Suisse ATF 139 I 330
consid. 2.1). Les relations familiales qui peuvent fonder un droit à une autorisation sont
avant tout les rapports entre époux ainsi qu'entre parents et enfants mineurs vivant ensemble
(ATF 135 I 143 consid. 1.3.2). Un étranger majeur ne peut se prévaloir de l'art. 8 CEDH que
s'il se trouve dans un état de dépendance particulier par rapport à des membres de sa famille
résidant en Suisse en raison, par exemple, d'un handicap ou d'une maladie grave (ATF 129
II 11 consid. 2). En revanche, une dépendance financière, des difficultés économiques ou
d'autres problèmes d'organisation ne rendent en principe pas irremplaçable l'assistance de
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8 CEDH pour obtenir le droit de séjourner en Suisse (cf. arrêts 2C_155/2019 du 14 mars
2020 consid. 7.5 ; 2D_10/2018 du 16 mai 2018 consid. 4.1 ; 2C_817/2010 du 24 mars 2011
et les références citées).

E. 29
Sous l'angle étroit de la protection de la vie privée, l'art. 8 CEDH ouvre également le droit à
une autorisation de séjour, mais à des conditions restrictives, l'étranger devant établir
l'existence de liens sociaux et professionnels spécialement intenses avec la Suisse,
notablement supérieurs à ceux qui résultent d'une intégration ordinaire (ATF 130 II 281
consid. 3.2.1 ; arrêt du Tribunal fédéral 6B_255/2020 du 6 mai 2020 consid. 1.2.2). Lorsque
l'étranger réside légalement depuis plus de dix ans en Suisse, il y a lieu de partir de l'idée
que les liens sociaux qu'il y a développés sont suffisamment étroits pour qu'il bénéficie d'un
droit au respect de sa vie privée ; lorsque la durée de la résidence légale est inférieure à dix



ans, mais que l'étranger fait preuve d'une forte intégration en Suisse, le refus de prolonger
ou la révocation de l'autorisation de rester en Suisse peut également porter atteinte au droit
au respect de la vie privée (ATF 144 I 266 ; arrêts du Tribunal fédéral 2C_603/2019 du 16
décembre 2019 consid. 6.2 ; 2C_459/2019 du 17 mai 2019 consid. 3.1 ; 2C_398/2019 du
1er mai 2019 consid. 3.1 ; 2C_1042/2018 du 26 novembre 2018 consid. 4.1). Les années
passées en Suisse dans l'illégalité ou au bénéfice d'une simple tolérance - par exemple en
raison de l'effet suspensif attaché à des procédures de recours - ne sont en revanche pas
déterminantes (ATF 137 II 1 consid. 4.3 ; 134 II 10 consid. 4.3 ; arrêts du Tribunal fédéral
2C_603/2019 du 16 décembre 2019 consid. 6.2 ; 2C_436/2018 du 8 novembre 2018 consid.
2.2). De même, le Tribunal fédéral a rappelé que, lorsque l'étranger réside en Suisse au
bénéfice d'une autorisation de séjour pour études, il ne peut pas se prévaloir de la protection
de la vie privée garantie par l'art. 8 CEDH, compte tenu du caractère temporaire d'emblée
connu de l'autorisation de séjour pour études, qui ne confère pas un droit de séjour durable
(ATF 144 I 266 consid. 3.9 ; arrêts du Tribunal fédéral 2C_733/2019 du 3 septembre 2019
consid. 3.2 ; 2C_611/2019 du 22 août 2019 consid. 1.1 ; 2C_459/2019 du 17 mai 2019
consid. 3.1).

E. 30
En l'espèce, le recourant est majeur et il n’a pas été allégué qu’il souffrirait d’une maladie
grave ou d’un handicap le plaçant dans un état de dépendance par rapport à sa sœur. Quant à
sa relation avec ses parents, elle ne peut être prise en compte dans la mesure où ces derniers
sont domiciliés en France et ne bénéficient d’aucun droit de séjour durable en Suisse. Le
recourant ne peut ainsi revendiquer l'application de l'art. 8 CEDH en vue de l'octroi d'une
autorisation de séjour sous l'angle du respect de sa vie familiale. En tout état, il lui sera
loisible de maintenir des contacts avec sa famille par le biais des moyens de
communications actuels et de visites réciproques. Par ailleurs, vu l'analyse effectuée
précédemment, notamment le manque d’intégration accrue et l’absence de dix ans de séjour
effectué légalement sur le
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protection de sa vie privée. Le grief de violation de l’art. 8 CEDH sera par conséquent
écarté.

E. 31
En conclusion, l'OCPM n'a pas violé le droit conventionnel ni le droit fédéral, pas plus qu’il
n’a excédé ou abusé de son pouvoir d'appréciation en refusant de soumettre le dossier du
recourant au SEM avec un préavis favorable en vue de la délivrance d’un titre de séjour.

E. 32
Selon l'art. 64 al. 1 let. c LEI, les autorités compétentes rendent une décision de renvoi
ordinaire à l'encontre d'un étranger auquel une autorisation est refusée ou dont
l'autorisation, bien que requise, est révoquée ou n'est pas prolongée après un séjour autorisé.
Le renvoi constitue la conséquence logique et inéluctable du rejet d'une demande tendant à
la délivrance ou la prolongation d'une autorisation de séjour, l'autorité ne disposant à ce titre
d'aucun pouvoir d'appréciation (ATA/1118/2020 du 10 novembre 2020 consid. 11a).

E. 33
Le recourant n'ayant pas obtenu le droit de séjourner en Suisse, c'est également à bon droit
que l'autorité intimée a prononcé son renvoi.



E. 34
Reste toutefois à déterminer si l'exécution de cette mesure est possible, licite et peut être
raisonnablement exigée au sens de l’art. 83 LEI.

E. 35
Conformément à l’art. 83 al. 1 LEI, le SEM décide d’admettre provisoirement un étranger si
l’exécution du renvoi ou de l’expulsion n’est pas possible, n’est pas licite ou ne peut être
raisonnablement exigée. Ces trois conditions susceptibles d’empêcher l’exécution du renvoi
sont de nature alternative : il suffit que l’une d’elles soit réalisée pour que le renvoi soit
inexécutable (cf. arrêt du Tribunal administratif fédéral E-5624/2017 du 11 août 2020
consid. 6.2).

E. 36
L’exécution du renvoi n’est pas licite lorsqu’elle serait contraire aux engagements
internationaux de la Suisse (art. 83 al. 3 LEI). Cette disposition vise notamment l’étranger
pouvant démontrer qu’il serait exposé à un traitement prohibé par les art. 3 CEDH ou 3 de
la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou
dégradants du 10 décembre 1984 (Conv. torture - RS 0.105 ; ATA/1004/2021 du 28
septembre 2021 consid. 4a). Pour apprécier l’existence d’un risque réel de mauvais
traitements, il convient d’appliquer des critères rigoureux. Il s’agit de rechercher si, eu
égard à l’ensemble des circonstances de la cause, il y a des motifs sérieux et avérés de croire
que l’intéressé, si on le renvoie dans son pays, y courra un risque réel d’être soumis à un
traitement contraire à l’art. 3 CEDH (arrêt du Tribunal fédéral 6B_908/2019 du 5 novembre
2019 consid. 2.1.2 et les références citées). Une simple possibilité de mauvais traitements
ne suffit donc pas et la personne qui invoque l’art. 3 CEDH doit démontrer à satisfaction
qu’il existe pour elle un véritable risque concret et sérieux d’être victime de tortures ou de
traitements inhumains ou dégradants en cas
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D-4646/2019 du 19 septembre 2019 ; D-6086/2018 du 28 février 2018). Il faut une preuve
fondée sur un faisceau d’indices ou de présomptions non réfutées, suffisamment graves,
précis et concordants, sans qu’il faille exiger une certitude absolue (ATAF 2011/24 consid.
10.4.1 ; arrêt du Tribunal administratif fédéral D-2576/2020 du 4 juin 2020). Des
considérations générales sont insuffisantes à cet égard (arrêt du Tribunal fédéral
2C_1004/2018 du 11 juin 2019 consid. 7.2 et les nombreux arrêts cités).

E. 37
À teneur de l'art. 90 LEI - qui est également applicable en matière d'examen de
l'exécutabilité du renvoi (cf. arrêt du Tribunal administratif fédéral F-546/2016 du 13 juin
2017 consid. 4.4) - l'étranger doit collaborer à la constatation des faits déterminants pour
son application. Il doit en particulier fournir des indications exactes et complètes sur les
éléments déterminants pour la réglementation du séjour et fournir sans retard les moyens de
preuves nécessaires ou s'efforcer de se les procurer dans un délai raisonnable (ATF 142 II
265 consid. 3.2 ; arrêt du Tribunal administratif fédéral F-838/2017 du 27 mars 2018
consid. 5.1).

E. 38
Selon l'art. 83 al. 4 LEI, l'exécution peut ne pas être raisonnablement exigée si le renvoi ou
l'expulsion de l'étranger dans son pays d'origine ou de provenance le met concrètement en



danger, par exemple en cas de guerre, de guerre civile, de violence généralisée ou de
nécessité médicale. L'art. 83 al. 4 LEI s'applique en premier lieu aux « réfugiées et réfugiés
de la violence », soit aux personnes étrangères qui ne remplissent pas les conditions de la
qualité de réfugiée ou réfugié parce qu'elles ne sont pas personnellement persécutées, mais
qui fuient des situations de guerre ou de violence généralisée (Minh Son NGUYEN/Cesla
AMARELLE, éd., Code annoté de droit des migrations, volume II : loi sur les étrangers,
Berne 2017, p. 949; ATA/432/2023 du 25 avril 2023 consid. 4.3; ATA/515/2016 du 14 juin
2016 consid. 6b).

E. 39
Selon le Tribunal fédéral, les « conseils aux voyageurs » donnés par le DFAE s'adressent
aux ressortissants helvétiques en voyage et ne fournissent que de manière abstraite des
renseignements sur les risques que peuvent encourir les ressortissants d’une région
concernée. La situation décrite par de tels conseils ne permet pas de conclure à une
réintégration fortement compromise (arrêts 2C_677/2018 du 4 décembre 2018 consid. 5.2 ;
2C_621/2015 du 11 décembre 2015 consid. 5.2.2 ; 2C_956/2013 du 11 avril 2014 consid.
3.3).

E. 40
Dans sa jurisprudence récente, le TAF a rappelé que, malgré les importantes tensions y
régnant depuis mi-septembre 2022, l’Iran ne connaissait pas une situation de guerre, de
guerre civile ou de violence généralisée qui permettrait, d'emblée et indépendamment des
circonstances du cas d'espèce, de présumer, à propos de tous les ressortissants du pays,
l'existence d'une mise en danger concrète au sens de l'art. 83 al. 4 LEI, de sorte que
l’exécution du renvoi y était donc en principe exigible (arrêts du TAF D-5650/2023 du 5
mars 2024 consid. 7.2 et références citées; E-3324/2019 du 24 mars 2023 consid. 10.2).
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E. 41
En l’espèce, force est de retenir que le recourant n’a pas établi l’existence d’obstacles à son
renvoi. En particulier, il n’a pas démontré l’existence d’une mise en danger concrète de sa
personne en cas de retour en Iran, se limitant à évoquer des problèmes de répression et de
violation de liberté d’expression dans le milieu artistique, soit des considérations d’ordre
général affectant l’ensemble de la population concernée sur place. Bien que le tribunal ait
ordonné une suspension de la procédure pour permettre au recourant de réunir des preuves
d’une mise en danger avérée en cas de renvoi, ce dernier n’est pas parvenu à produire de
pièces ou témoignages probants en ce sens, et ses explications fournies pour justifier
l’impossibilité de rassembler de telles pièces - notamment la loi du silence régnant dans son
pays - ne sauraient suffire à le libérer du fardeau de la preuve et de son devoir de
collaboration à la constatation des faits (art. 90 LEI). Enfin, s’agissant de la situation
générale en Iran, le TAF a encore rappelé le 5 mars 2024 (arrêt D-5650/2023 précité) que la
situation de ce pays ne permettait pas de présumer de l'existence d'une mise en danger
objective impactant l’exigibilité de l’exécution du renvoi. Par conséquent, les conditions
d'octroi d'une admission provisoire n’étant pas réalisées, c’est à bon droit que l’autorité
intimée a considéré que l’exécution du renvoi du recourant était possible, licite et
raisonnablement exigible.

E. 42



Il sera enfin rappelé au recourant qu’il demeure libre de déposer une demande d’asile s’il
estime que sa situation personnelle l’exposerait, en cas de retour en Iran, à des dangers
spécifiques, les abus des autorités étatiques ou d’éventuels actes de persécution relevant
notamment de la procédure d’asile.

E. 43
Compte tenu de ce qui précède, le recours, entièrement mal fondé, sera rejeté.

E. 44
En application des art. 87 al. 1 LPA et 1 et 2 du règlement sur les frais, émoluments et
indemnités en procédure administrative du 30 juillet 1986 (RFPA - E 5 10.03), le recourant,
qui succombe, est condamné au paiement d’un émolument s'élevant à CHF 800.- ; il est
partiellement couvert par l’avance de frais versée à la suite du dépôt du recours. Vu l’issue
du litige, aucune indemnité de procédure ne sera allouée (art. 87 al. 2 LPA).

E. 45
En vertu des art. 89 al. 2 et 111 al. 2 de la loi sur le Tribunal fédéral du 17 juin 2005 (LTF -
RS 173.110), le présent jugement sera communiqué au SEM.
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